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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

L'année 2023 marquera les 175 ans de la Constitution fédérale, adoptée en 1848. Afin
de célébrer dignement l'anniversaire du texte fondateur de la Suisse moderne, le
sénateur Hans Stöckli (ps, BE) a déposé une motion demandant au bureau du Conseil
des États (Bureau-CE) de prendre les mesures nécessaires à l'organisation de festivités.
Celles-ci doivent s'adresser à l'ensemble de la population, et notamment permettre à la
jeunesse de prendre conscience de l'importance de la participation politique. Le
Bureau-CE proposait d'accepter ces demandes, qui constituaient les points 1 et 3 de la
motion. Il demandait en revanche à la chambre haute de rejeter les points 2 et 4 de
l'intervention. Ceux-ci chargeaient les Services du Parlement de présenter un concept
mettant Berne au cœur de l'événement, mais associant aussi des institutions fédérales
telles que les écoles polytechniques, le musée national, la bibliothèque nationale ainsi
que les cantons, villes et communes à la fête, permettant ainsi des événements
décentralisés dans tout le pays. Il revenait aux Services du Parlement d'assurer la
coordination entre les événements ainsi que la planification financière. Le Bureau-CE a
indiqué que les Services du Parlement ont déjà rédigé une stratégie globale pour cet
anniversaire. Le Palais fédéral devrait être ouvert au public durant un week-end du
mois de juin 2023, et d'autres événements seront mis sur pied en parallèle, par
exemple des concerts sur la place fédérale. Le Bureau souligne que la mise en place de
ces événements nécessitera l'accord du Conseil fédéral ainsi qu'une étroite
collaboration avec les services concernés et la ville de Berne. Concernant les festivités
en d'autres lieux, les institutions souhaitant organiser un événement pourront s'inspirer
de ce qui se fera à Berne. Le bureau estime cependant qu'il ne revient pas aux Services
du Parlement d'organiser ni de coordonner l'ensemble des événements, d'autant plus
que ceux-ci auront déjà fort à faire avec le changement de législature, auquel l'année
2023 sera consacrée. 
Hans Stöckli a accepté de retirer les points 2 et 4 de sa motion. Le sénateur biennois a
néanmoins réitéré l'importance d'inclure les cantons, les communes et d'autres
institutions dans les démarches. Les points 1 et 3 de la motion ont été adoptés par le
Conseil des États.
Le vert-libéral Beat Flach (pvl, AG) a déposé une motion identique au Conseil national.
Le bureau (Bureau-CN) proposait également l'adoption des points 1 et 3 et le rejet des
points 2 et 4. Cet avis a été suivie par la majorité de la chambre du peuple, qui a
accepté le texte par 128 voix contre 54 (1 abstention). Une minorité du bureau
composée des députés agrariens Thomas Aeschi et Roland Büchel souhaitait le rejet de
la motion. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsorganisation

Gemäss des Kundgebungsreglements der Stadt Bern gilt während Sessionen des
eidgenössischen Parlaments auf dem Bundesplatz ein Demonstrationsverbot. Weil
dieses Verbot nicht haltbar sei – insbesondere während Sessionen sollten die
Bürgerinnen und Bürger die Möglichkeit haben, ihre Volksvertreterinnen und -vertreter
auf ihre Sorgen aufmerksam zu machen – müsse sich der Bund bei der Gemeinde Bern
für eine Aufhebung dieses Passus im Kundgebungsreglement einsetzen. Dies forderte
Aline Trede (gp, BE) in ihrer Motion, mit der sie Aktionen und Demonstrationen auf
dem Bundesplatz auch während Sessionen ermöglichen wollte, wie sie ihren Vorstoss
betitelte. In der Nationalratsdebatte in der Sommersession 2021 erklärte die Bernerin,
dass es ein Bewilligungsverfahren geben solle und Aktionen, die den Sessionsbetrieb zu
stark störten oder gar die Sicherheit bedrohten, weiterhin nicht zugelassen werden
dürften. Für das Büro-NR, das die Motion ablehnte, ergriff Roland Rino Büchel (svp, SG)
das Wort. Das Kundgebungsverbot bestehe seit 1925 und gebe immer wieder Anlass zu
Diskussionen. Man habe aber mit der Stadt Bern seit 2016 ein «Memorandum of
Understanding», das Kleinstkundgebungen ohne Lärmemissionen erlaube. Die
Zusammenarbeit mit der Stadt funktioniere gut. Die unbewilligte Klimademonstration
während der letzten Woche der Herbstsession 2020 habe aber eben gezeigt, dass
Störungen nicht nur wegen Lärm, sondern auch wegen der Blockierung der Zugänge

MOTION
DATUM: 10.06.2021
MARC BÜHLMANN
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zum Parlamentsgebäude auftreten können. Bereits früher habe der Nationalrat ähnliche
Vorstösse abgelehnt und das Büro bringe nach wie vor dieselben Gegenargumente vor:
Das Parlament müsse seine Arbeit «sicher, ordnungsgemäss und störungsfrei»
ausführen können und die Stadt Bern sei verpflichtet, dies zu garantieren. Dies sah
auch die Ratsmehrheit so und versenkte den Vorstoss mit 117 zu 67 Stimmen. Lediglich
die SP- und die GP-Fraktion stimmten geschlossen für eine Öffnung des
Demonstrationsverbots. 2

1) BO CE, 2021 pp.526 s.; BO CN, 2021 pp.1265 s.
2) AB NR, 2021 S. 1262 f.
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